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La séance est ouverte à 18 heures. 
 
 

Activités opérationnelles du système des Nations 
Unies au service de la coopération internationale 
pour le développement 
 

 a) Promotion de la femme : mise en oeuvre du 
Programme d’action de Beijing et rôle des 
activités opérationnelles dans la promotion, en 
particulier, du renforcement des capacités et de 
la mobilisation des ressources pour accroître la 
participation des femmes au développement 
(suite) (E/1998/10, E/1998/54 et Rev.1 et 
E/CN.6/1998/3) 

 

1. Mme Sibal (Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture) exprime son soutien 
entier à la proposition de l'Union européenne tendant à 
ce que le Conseil économique et social envisage de 
réaffirmer son engagement en faveur de l'objectif 
d'élimination de l'écart entre garçons et filles dans 
l'enseignement primaire et secondaire d'ici à l'an 2000 et 
fait remarquer que le rapport du Secrétaire général 
(E/1998/54) présente un intérêt particulier pour l'Unesco 
du point de vue de la programmation conjointe à venir 
ainsi que des évaluations d'impact sur le terrain. Dans le 
cadre de l'évaluation à mi-décennie de la mise en oeuvre 
du Plan d'action de Beijing, il importe d'examiner les 
mesures de suivi adoptées en ce qui concerne les 
activités opérationnelles au niveau des pays entre les 
organismes des Nations Unies et en étroite coopération 
avec la société civile et les États Membres, afin de 
déterminer les priorités et les choix de ces derniers qui 
n'ont pas été traités dans le rapport en ce qui concerne 
cette mise en oeuvre. 

2. Ayant lu pratiquement tous les rapports annuels des 
coordonnateurs résidents pour 1997, l'Unesco n'a 
constaté aucun lien automatique en matière de 
programmation entre, d'une part, les opérations 
fondamentales de définition des politiques au moyen des 
notes stratégiques de pays et du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l'aide au développement et, d'autre part, les 
activités conjointes des organismes des Nations Unies 
dans le domaine des questions relatives aux femmes. 
Considérant que neuf pays seulement sont inclus dans le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au 
développement et que si le nombre des notes 
stratégiques de pays atteint les 60, tous les États 
Membres ne sont pas couverts, force est de conclure que 
les projets conjoints des Nations Unies dans ce domaine 
ne sont pas le résultat d'une programmation conjointe. 

L'Unesco a établi une liste d'une quarantaine d'États 
Membres où des organismes des Nations Unies ont mené 
à bien des activités portant sur les questions d'égalité des 
sexes. L'on ne peut toutefois fonder une analyse sur cette 
seule liste, qui ne permet ni de discerner des tendances 
ni de tirer des conclusions sur les choix ou les priorités 
adoptés par les États Membres sur la base du Plan 
d'action de Beijing, alors même qu'une telle analyse est 
essentielle pour évaluer la participation des femmes au 
développement. 

3. Évoquant l'expérience de l'Unesco en matière 
d'activités opérationnelles axées sur la promotion de la 
participation des femmes au développement, 
l'intervenante dit que, au cours des deux années 
écoulées, l'Unesco s'est dotée d'une nouvelle structure 
comportant un coordonnateur de l'intégration des 
questions relatives à l'égalité des sexes, de deux 
directeurs de grands projets et de pôles de coordination 
pour l'égalité des sexes au niveau tant des divisions du 
siège que dans les bureaux hors siège. L’Organisation 
dispose donc d'une capacité accrue de donner suite aux 
préoccupations relatives à l'égalité des sexes exprimées 
lors des conférences mondiales récentes. 

4. L'Unesco est en train d'exécuter dix projets 
spéciaux traitant de cinq des 12 principaux domaines de 
préoccupation identifiés dans le Plan d'action de Beijing. 
Ces projets constituent un cadre à l'intérieur duquel les 
programmes de l'Unesco relatifs à la promotion de la 
femme pourraient se réaliser pleinement. Dans la 
programmation de la phase actuelle de leur mise en 
oeuvre, une part plus importante des fonds du 
programme ordinaire a été réservée aux activités dont 
bénéficient les femmes. Parmi les exemples illustrant les 
activités de l'Unesco pour la promotion de la cause des 
femmes, on peut citer le projet exécuté dans l'Afrique 
subsaharienne sur les femmes et l'approvisionnement en 
eau et l'utilisation de cette ressource, qui tire parti des 
compétences acquises par l'Unesco dans les domaines de 
l'hydrologie, des méthodes de formation et de la 
connaissance des valeurs culturelles des communautés 
où le projet est exécuté; l'élaboration de lois et de 
politiques qui prennent en compte les besoins des 
femmes en matière de gestion des ressources en eau et 
les considèrent comme des partenaires égales pour la 
prise des décisions; deux ateliers sur les statistiques et 
indicateurs ventilés par sexe, organisés par l'Unesco au 
Ghana, en 1996, et en Côte d'Ivoire, en 1997; et les 
“Principes directeurs pour un langage non sexiste”, dont 
la première version a été distribuée par l'intermédiaire 
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des bureaux hors siège et des commissions nationales de 
l'Unesco, ainsi que des organisations non 
gouvernementales. 

5. Considérant que l'Assemblée générale a proclamé 
2000 Année internationale pour une culture de la paix et 
que l'objectif primordial de l'Unesco à cet égard est 
d'aider les femmes à exprimer leurs points de vue et 
leurs attentes quant à la manière dont la paix pourrait se 
réaliser et se maintenir dans le monde d'aujourd'hui, 
l'Unesco espère que la question des femmes et de la 
culture de la paix fera partie de l'évaluation du Plan 
d'action de Beijing qui doit avoir lieu cette année-là. 

6. Nonobstant tous les progrès réalisés, il reste encore 
beaucoup à faire pour que les questions relatives à la 
condition de la femme soient pleinement intégrées à tous 
les aspects de la vie. Faute d'une compréhension 
suffisante de la notion de genre et des moyens de réaliser 
pleinement le rôle des femmes dans des projets précis, 
les secteurs de programme de l'Unesco ont tendance à 
élaborer des projets “axés sur les femmes” au lieu 
d'intégrer la perspective de l'égalité des sexes dans leurs 
activités normales, problème cité dans le rapport du 
Secrétaire général. 

7. L'Unesco est résolue à continuer de participer 
activement aux travaux du Comité interinstitutions sur 
les femmes et l'égalité des sexes du Comité administratif 
de coordination et elle espère qu'une meilleure 
interaction s'instaurera entre ce comité, les organismes et 
le Conseil, sur la base des débats que ce dernier a tenus à 
sa session extraordinaire de mai 1997. 

8. Mme Trone (Fonds des Nations Unies pour la 
population, FNUAP) dit que depuis sa création, le 
FNUAP s’emploie à créer un environnement propice à 
la réalisation du droit des hommes et des femmes de 
décider des choses qui ont des répercussions sur leur 
santé et leur bien-être et d’avoir des possibilités égales 
de réaliser pleinement leurs capacités. 

9. Un thème commun parcourt toutes les conférences 
mondiales des années 1990: les efforts de 
développement ne peuvent réussir que s'ils sont axés sur 
les gens. La Conférence internationale sur la population 
et le développement tenue au Caire en 1994 a été la 
première à reconnaître qu'en matière de population et de 
développement, les besoins mondiaux et nationaux 
coïncident avec les droits et les intérêts personnels; que 
la santé en matière de procréation, y compris la 
planification de la famille, est un droit des hommes et 
des femmes; et que l'investissement dans la santé, 

l'éducation et l'égalité des sexes favorise les droits de 
l'homme et la stabilisation démographique. La 
Conférence de Beijing, consciente de l'importance qu'il y 
a à investir dans les femmes, ne s'est pas contentée de 
reprendre le programme du Caire, elle a également 
défendu les droits des femmes en matière de procréation 
et de sexualité. 

10. Le Fonds travaille en étroite collaboration avec les 
autres organismes des Nations Unies pour réaliser les 
objectifs du Programme d'action adopté à la Conférence 
du Caire et du Plan d'action de Beijing, et reconnaît la 
nécessité pour les hommes et les femmes de participer 
en tant que partenaires à tous les aspects de la population 
et du développement, ainsi que le rôle important des 
hommes dans la démarginalisation des femmes. Les 
initiatives prises au siège et sur le terrain pour faire en 
sorte que la perspective de l'égalité des sexes soit 
incorporée à tous les programmes et activités techniques 
du Fonds ont consisté notamment à créer un groupe sur 
le thème de l'égalité des sexes; à réviser les directives 
régissant l'intégration de l'égalité des sexes dans les 
programmes axés sur la population et le développement; 
à participer aux travaux du Comité interinstitutions sur 
les femmes et l'égalité des sexes; et à élaborer un manuel 
de formation sur l'égalité des sexes, la population et le 
développement à l'usage du siège et des bureaux 
extérieurs. Il convient de signaler que, par rapport aux 
organismes similaires du système des Nations Unies, le 
Fonds compte la plus forte proportion de fonctionnaires 
femmes dans la catégorie des administrateurs et les 
postes de cadre supérieur. 

11. Le Fonds travaille en étroite collaboration avec les 
institutions nationales pour renforcer leurs capacités à 
concevoir et mettre en oeuvre de meilleures stratégies 
d'intégration des préoccupations relatives aux femmes à 
leurs politiques et programmes, il participe aux travaux 
de divers sous-groupes du Groupe des Nations Unies 
pour le développement, en particulier le sous-groupe de 
l'égalité des sexes, et s'efforce d'intégrer ces questions 
aux activités relevant du Plan-cadre des Nations Unies 
pour l'aide au développement, du système des 
coordonnateurs résidents et du processus de réforme 
lancé par le Secrétaire général. 

12. Le Fonds est également conscient de la place des 
droits de l'homme dans les activités relatives à l'égalité 
des sexes, à la population et au développement, 
s'agissant en particulier de domaines tels que la santé et 
les droits en matière de procréation et de sexualité, la 
violence sexuelle, les pratiques traditionnelles 
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préjudiciables, la santé en matière de procréation dans 
les situations d'urgence et les troubles civils, et il 
travaille en étroite collaboration avec le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux réfugiés, le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme 
et les organes de surveillance de l'application des traités, 
en particulier le Comité pour l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes, afin de 
traiter de toutes ces questions. 

13. En 1999, lors de l'examen de la mise en oeuvre du 
Programme d'action adopté à la Conférence 
internationale sur la population et le développement, il 
sera procédé à une évaluation de la mesure dans laquelle 
les questions relatives à l'égalité des sexes ont été 
traitées et des difficultés qui restent à surmonter dans les 
années à venir. Le Fonds participera également à 
l'examen de la suite donnée à la Conférence de Beijing 
et formulera des recommandations visant à relever les 
défis qui subsistent dans ce domaine. Il convient de 
signaler à cet égard que l'intégration de l'égalité des 
sexes dans tous les programmes et activités du Fonds est 
un processus continu, soutenu par l'élaboration de 
stratégies opérationnelles qui permettent d'obtenir des 
résultats conformes à cette perspective et des stratégies 
institutionnelles visant à produire des changements 
structurels propres à créer un environnement propice; 
que l'intégration de l'égalité des sexes doit puiser dans le 
soutien des responsables au plus haut niveau et que les 
mesures prises doivent faire l'objet d'un suivi; que 
l'intégration de l'égalité des sexes ne doit pas être axée 
sur les seules femmes et qu'elle doit prendre en compte 
l'importance des questions relatives aux hommes dans ce 
processus; que la petite fille doit être considérée comme 
d'une importance capitale et que tout doit être fait pour 
lui donner la place qui lui revient dans l'ordre socio-
économique et assurer son accès aux services importants 
pour sa santé et son bien-être; et que tous les organismes 
des Nations Unies doivent s'exprimer d'une seule voix 
sur les questions relatives aux femmes et se doter d'une 
stratégie commune d'intégration des préoccupations 
féminines dans leurs divers domaines de compétence. 

14. Mme Watanabe (Programme des Nations Unies 
pour le développement, PNUD) dit que le PNUD 
définit son modèle du développement humain durable 
comme étant pro-pauvres, pro-femmes, pro-emplois et 
pro-environnement. La promotion des femmes est donc 
au cœur de l’action du PNUD. 

15. Dans les programmes et activités du PNUD, 
l'intégration de l'égalité des sexes ne se fait pas par 

décret, par instructions administratives ou au moyen de 
manuels de programmation. La clé réside dans le 
renforcement des capacités du personnel de ses bureaux 
et, par leur intermédiaire, de ses partenaires, le 
perfectionnement des qualifications et des connaissances 
et le changement des comportements et des attitudes. 

16. Le PNUD a favorisé le renforcement systématique 
des capacités d'intégration de l'égalité des sexes dans les 
pays où il exécute des programmes. Au cours des deux 
dernières années, ses pôles de coordination pour l'égalité 
des sexes dans 100 pays ont pris part à des ateliers 
d'apprentissage, de consultation et d'information aux 
niveaux mondial, régional et à celui des pays. 
L'intégration de l'égalité des sexes est un objectif clé 
commun à l'ensemble du système des Nations Unies. Les 
activités de renforcement des capacités couvrent donc 
également l'appui au système des coordonnateurs 
résidents. Dans le cadre de ce soutien, 17 volontaires des 
Nations Unies spécialistes des questions relatives aux 
femmes ont été affectés à des bureaux de pays pour 
soutenir le renforcement des capacités et les mesures de 
suivi de la Conférence de Beijing. Une deuxième forme 
de soutien au système des coordonnateurs résidents des 
Nations Unies a consisté à dépêcher dix conseillers en 
égalité des sexes, essentiellement dans des pays relevant 
du PNUAD, pour soutenir la collaboration 
interinstitutions au niveau des pays concernant les 
activités de programmation et d'élaboration des 
politiques relatives à l'égalité des sexes. Le PNUD est 
conscient que les profils de gestion et la 
responsabilisation sont intimement liés aux priorités et 
résultats des programmes au niveau des pays. Partant de 
ce principe, la direction du PNUD a réaffirmé son 
engagement en faveur de la promotion des femmes au 
sein du Programme, comme en atteste le fait que le 
nombre de femmes de ran D-2 ou occupant des postes de 
représentant résident a doublé depuis 1994. Trente pour 
cent des membres du Comité exécutif sont des femmes 
et l'objectif concernant les femmes représentantes 
résidentes est de 38%, contre 17 % actuellement. Dans le 
cadre de cette nouvelle politique, des mesures de 
responsabilisation des cadres ont été adoptées, une 
politique de recrutement a été mise au point pour placer 
des femmes à des postes de cadre supérieur et des 
engagements précis ont été pris pour améliorer la qualité 
du cadre de travail. 

17. Le PNUD a également obtenu des résultats très 
satisfaisants s'agissant de ses engagements 
programmatiques financés par les ressources de base 
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pour l'égalité des sexes. Au niveau mondial, ses 
programmes pour 1997-2001 consacraient 28 % du total 
des ressources à l'intégration de l'égalité des sexes et à la 
promotion des femmes dans les domaines de la lutte 
contre la pauvreté, de la reconstitution de 
l'environnement et de la gouvernance. 

18. Doté de fonds se montant à 7,8 millions de dollars 
des États-Unis, le Programme mondial pour l'égalité des 
sexes, approuvé en 1997, est axé sur le renforcement des 
capacités et la création de réseaux d'apprentissage, 
l'élaboration de cadres décisionnels et analytiques pour 
l'égalité des sexes et le plaidoyer dans ce domaine et le 
renforcement des capacités relatives aux activités de 
suivi du Plan d'action de Beijing. Une initiative 
importante dans le cadre de ce programme a consisté à 
rassembler des statistiques sur le marché du travail, 
ventilées par sexe, en collaboration avec l’Organisation 
internationale du Travail, la Division de statistique de 
l'ONU et des donateurs bilatéraux. Au niveau régional et 
à celui des pays, au moins 20 % des ressources des 
programmes régionaux respectifs ont été réservés à la 
promotion des femmes et aux questions relatives à 
l'intégration de l'égalité des sexes dans les programmes 
et activités. L'axe d'intervention varie d'une région à 
l'autre et peut porter aussi bien sur les politiques 
d'élimination de la pauvreté que sur l'autonomisation 
économique et politique des femmes, le renforcement 
des capacités d'intégration de la perspective de l'égalité 
des sexes dans l'analyse des politiques nationales et le 
soutien à l'intégration de cette même perspective dans 
les rapports nationaux relatifs au développement 
humain. De nombreuses régions ont identifié la violence 
contre les femmes comme étant l'un des principaux 
facteurs préjudiciables à la santé des femmes, à leur 
participation à la main-d'oeuvre et à leur pleine insertion 
dans la société, à égalité avec les hommes. La violence 
contre les femmes est une question qui touche aussi bien 
aux droits de l'homme qu'au développement et elle 
occupe une place de choix dans les programmes de tous 
les bureaux régionaux.  

19. À l'évidence, les questions relatives aux femmes 
font de plus en plus parties de l'analyse de tous les 
documents de programme et rapports nationaux sur le 
développement humain du PNUD. Le Programme a 
instauré des partenariats pour soutenir la mobilisation de 
ressources en faveur de l'intégration de l'égalité des 
sexes dans les programmes et activités de promotion de 
la condition de la femme, par exemple l'initiative 
PNUD/MICROSTART de renforcement des capacités de 

microfinancement au niveau des pays, dans laquelle au 
moins 40 % des bénéficiaires directs sont des femmes, 
ou encore le Fonds japonais pour le rôle des femmes 
dans le développement, qui est axé sur la promotion de 
l'autonomisation économique des femmes ainsi que de 
leur santé et leur éducation. 

20. En dépit des progrès enregistrés, il subsiste bien 
des difficultés. En matière de responsabilisation, il faut 
que les gestionnaires aient à rendre des comptes sur 
l'application des principes, pratiques et engagements 
financiers adoptés afin d'incorporer la perspective de 
l'égalité des sexes dans les programmes et les activités. 
Il faut mettre au point de meilleurs systèmes de suivi et 
les appliquer à l'incorporation de cette perspective en 
tant que thème transversal. À cette fin, le PNUD compte 
mettre au point un système d'indicateurs qui 
permettraient d'améliorer le suivi non seulement des 
apports financiers mais également de l'impact des 
programmes sur la promotion de l'égalité entre les sexes. 
Le PNUD se félicite à cet égard du travail collaboratif 
entrepris dans le cadre du système des Nations Unies par 
le biais du Comité interinstitutions sur l'égalité des 
sexes. Il est tout aussi nécessaire de promouvoir la mise 
en place de réseaux destinés à faciliter le renforcement 
des capacités. Le PNUDs'emploie à améliorer la gestion 
des connaissances, en accordant une attention 
particulière aux activités d'apprentissage et à la mise en 
commun des bonnes pratiques dans tous les domaines du 
développement humain durable, y compris les rapports 
entre les sexes. Le réseau des pôles de coordination pour 
l'égalité des sexes, qui relie tous les bureaux de pays et 
autres, constitue une base essentielle pour commencer à 
mettre sur pied de tels réseaux. 

21. En conclusion, le PNUD insiste sur la nécessité 
d'encourager la coopération au sein de l'ensemble du 
système des Nations Unies afin d'incorporer la 
perspective de l'égalité des sexes aux programmes et 
activités. Le PNUAD offre une occasion importante de 
renforcer la collaboration et d'en surveiller les effets de 
manière coordonnée. Cette occasion devrait être mieux 
exploitée sur le plan de la programmation conjointe et du 
plaidoyer en faveur des intérêts des femmes afin que les 
organisations dans l'ensemble du système continuent 
d'agir ensemble. 

22. Mme Ahluwalia (Fédération internationale des 
sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge) dit 
qu'en dépit de la brièveté du délai imparti pour évaluer 
l'efficacité des initiatives post-Beijing, le rapport du 
Secrétaire général (E/1998/54) contient des orientations 
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et des recommandations importantes pour l'avenir de la 
promotion de la condition de la femme. 

23. L'une de ces recommandations, que la Fédération 
appuie résolument, a trait à la nécessité d'effectuer une 
étude sur le rôle des unités et des pôles de coordination 
pour l'égalité des sexes, afin de déterminer notamment 
quels pôles de coordination ont accès à des décideurs de 
haut niveau et recueillent leur soutien. 

24. Pour sa part, la Fédération s'efforce de désigner 
des pôles de coordination pour l'égalité des sexes dans 
toutes ses délégations régionales et de pays - six d'entre 
elles disposent déjà de pôles de coordination et des 
mesures sont prises pour affecter temporairement des 
spécialistes de l'égalité des sexes dans les deux 
délégations régionales de la Fédération en Asie. Au total, 
50 sociétés nationales d'Afrique, d'Asie et d'Europe 
disposent d'un tel pôle de coordination. 

25. La Fédération estime que la recommandation 
figurant dans le rapport du Secrétaire général, tendant à 
ce que les Nations Unies incorporent la question de 
l'égalité des sexes au suivi des conférences mondiales 
récentes et continuent de renforcer les capacités de 
soutien et d’exécution des engagements prévus par ces 
conférences en matière de droits de l'homme, de 
démarginalisation des femmes et d'élimination de la 
violence qu'elles subissent, est extrêmement importante 
non seulement pour le système des Nations Unies mais 
également pour toutes les organisations engagées dans 
l'intégration de l'égalité des sexes. 

26. La Fédération est en train d'examiner un certain 
nombre de programmes intégrant la perspective de 
l'égalité des sexes, en mettant plus particulièrement 
l'accent sur les opérations de secours en cas de 
catastrophe. Une révision du système de collecte des 
données est également prévue en vue de rassembler des 
données ventilées par sexes pour la planification et 
l'évaluation des programmes de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. Il convient de signaler à cet égard que 
les programmes régionaux pour l'Afrique de l'Est pour 
1999 mettront principalement l'accent sur la mise au 
point d'outils permettant de suivre le degré de souci de 
l'égalité des sexes dans les programmes relatifs à la 
santé, au développement institutionnel et aux réfugiés, et 
que des groupes thématiques sur l'égalité des sexes 
seront créés dans les sociétés nationales afin d'examiner 
les programmes et d'établir des études de cas permettant 
de faire connaître les meilleures pratiques. En travaillant 
sur ces questions, la Fédération espère qu'un partage des 

expériences s'instaurera avec le système des Nations 
Unies et d'autres entités concernées et que le travail 
accompli par le Comité interinstitutions sur les femmes 
et l'égalité des sexes débouchera sur l'élaboration de 
principes directeurs pour la compilation des bonnes 
pratiques et d'indicateurs de performance. 

27. En ce qui concerne les cadres stratégiques et la 
programmation des activités relatives au rôle des 
femmes et de l'égalité des sexes dans le développement, 
il convient de faire remarquer que l'intégration de 
l'égalité des sexes en tant que question transsectorielle a 
été pleinement prise en compte lors des conférences 
régionales des sociétés nationales de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge organisées en Afrique et en Europe 
en 1996 et 1997 et que des stratégies similaires seront 
recherchées lors des prochaines conférences régionales 
qui doivent se tenir en Asie et au Pacifique et dans les 
Amériques en novembre 1998 et avril 1999. 

28. Certains des plans d'action régionaux sont en cours 
de traduction en programmes régionaux concrets. La 
délégation régionale de la Fédération à Abidjan est en 
train de prendre des mesures spéciales pour remédier aux 
écarts en matière de besoins, de contraintes, de 
possibilités et de responsabilités entre les hommes et les 
femmes dans le cadre de l'assistance fournie aux groupes 
les plus vulnérables. En mars 1998, un atelier sur la 
gouvernance et l'égalité des sexes a été organisé à 
l'intention des présidents et des secrétaires généraux des 
16 sociétés nationales d'Afrique de l'Ouest. Cet atelier a 
recommandé d'élaborer une stratégie qui contribuerait à 
l'élimination des mutilations génitales des femmes et à la 
constitution d'une équipe sous-régionale de formation 
aux questions relatives aux femmes. 

29. La Fédération appuie également la 
recommandation tendant à ce que des stratégies 
d'intégration de l'égalité des sexes et d'autonomisation 
des femmes soient incorporées aux notes stratégiques de 
pays et à la formulation du Plan-cadre des Nations Unies 
pour l'aide au développement (PNUAD), y compris pour 
les pays en situation de crise. La situation des femmes en 
période de crise, lorsqu'elles sont soumises à la violation 
de leurs droits et à des formes encore plus graves de 
violence et d'exploitation, est un sujet particulièrement 
préoccupant. La Fédération se félicite à cet égard de 
l'inclusion des droits de la femme dans les travaux de la 
Commission des droits de l'homme à sa dernière session, 
ainsi que de l'attention accordée aux questions relatives à 
l'égalité des sexes par les comités exécutifs des affaires 
humanitaires et de la paix et la sécurité. 
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30. La communauté internationale doit se pencher avec 
une détermination renouvelée sur les questions relatives 
à l'égalité des sexes. Il importe d'utiliser des ressources 
collectives, par une coopération efficace, afin de 
pourvoir aux besoins de millions de femmes qui ne 
ressentent pas encore dans leur vie de tous les jours les 
effets positifs des efforts de promotion de la condition de 
la femme déployés à l'échelle mondiale. 

31. M. Kunda (Zambie) dit que sa délégation fait 
sienne la déclaration prononcée par le représentant de 
l'Indonésie au nom du Groupe des 77 et la Chine. Il 
apprécie le fait que le Conseil examine la question de 
l'intégration de l'égalité des sexes dans le contexte des 
activités opérationnelles, signe que les États Membres et 
l’Organisation des Nations Unies elle-même prennent au 
sérieux les questions relatives à la promotion de la 
femme. Il faut cependant agir avec prudence pour ne pas 
se retrouver dans la situation où l'intégration de l'égalité 
des sexes deviendrait une fin en soi, car il ne s'agit que 
d'un des éléments du Plan d'action de Beijing, qui doit 
être intégré aux autres éléments pour parvenir à l'égalité 
entre les hommes et les femmes. Avant de prendre des 
décisions de principe, il importe de procéder à une 
analyse des incidences sur les hommes et sur les 
femmes, respectivement. L'analyse des politiques ne doit 
pas devenir le but, car elle n'est que le moyen de 
parvenir à une fin. 

32. Cet aspect est particulièrement important lorsqu'il 
s'agit d'activités opérationnelles et de programmes. Il 
serait dommage que les rapports présentés au Conseil et 
à d'autres organes des Nations Unies ne rendent compte 
que des progrès réalisés dans l'intégration de l'égalité des 
sexes, qui est extrêmement importante au moment de la 
fixation des objectifs nationaux mais ne devrait pas se 
substituer à l'action. La délégation zambienne juge 
important de parvenir le plus rapidement possible à une 
cohérence des politiques d'intégration de l'égalité des 
sexes au sein du système des Nations Unies puis de 
compléter cette cohérence par une action viable sur tous 
les fronts. 

33. La question du renforcement des capacités est 
importante pour les pays en développement. En Afrique, 
malgré les obstacles considérables qu'elles rencontrent, 
les femmes ont déployé une grande énergie pour 
s'organiser, exprimer leurs préoccupations et faire 
entendre leur voix, et elles luttent pour un élargissement 
des possibilités qui leur sont offertes dans les domaines 
économique et social et pour la promotion de leurs 
droits. Malheureusement, ces efforts n'ont pas encore 

débouché sur un meilleur accès aux ressources ou une 
participation plus grande à la prise des décisions ou à la 
direction des affaires. 

34. L'égalité des sexes est un préalable du 
développement et les États Membres doivent s'engager à 
mettre en oeuvre des politiques visant à améliorer les 
conditions de vie des femmes. Pour cette raison, la 
délégation zambienne, qui considère que les questions 
relatives à l'égalité des sexes et au développement 
doivent devenir un aspect capital des activités 
opérationnelles, est pour l'adoption d'une perspective 
plus large sur ces questions, au lieu d'une approche 
étroite du rôle des femmes dans le développement. Elle 
demande donc instamment au Fonds de développement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), à l'Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme (INSTRAW) et au Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
d'accorder la priorité à l'assistance technique axée sur le 
renforcement des capacités et à prévoir de solides 
éléments de promotion de l'égalité des sexes dans leurs 
programmes et projets tout en accordant une attention 
particulière à la nécessité de l'éducation et de la 
formation des femmes et des filles. Les directives 
relatives à l'élaboration du PNUAD devraient inclure dès 
le départ l'égalité des sexes et une perspective intégrée à 
cet égard. 

35. La délégation zambienne souhaiterait qu'UNIFEM 
maintienne et renforce son engagement en faveur des 
projets de renforcement des capacités, en particulier en 
Afrique. Au fil des ans, le Fonds a entrepris divers petits 
projets qui ont eu de grands effets. Il y a donc lieu d'être 
déçu de constater qu'en dépit du travail louable qu'il a 
accompli, son budget opérationnel demeure très faible. 
Cette situation va à l'encontre de l'accent mis sur le 
renforcement des capacités. 

36. La question de l'insuffisance des ressources, 
s'agissant en particulier de la promotion de la condition 
féminine, préoccupe beaucoup l'ONU et la communauté 
internationale en général. Pour la délégation zambienne, 
on pourrait et devrait faire davantage pour mobiliser les 
ressources, en particulier lorsqu'il s'agit d'activités 
opérationnelles, domaine dans lequel l'action peut avoir 
des effets. Si le système des Nations Unies veut être en 
mesure de soutenir la mise en oeuvre du Plan d'action de 
Beijing, il faut que la priorité soit accordée à la 
mobilisation des ressources qu'il faudra investir pour 
promouvoir la condition des femmes. 
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37. La mobilisation des ressources doit aller de pair 
avec la responsabilisation dans les activités 
opérationnelles des Nations Unies. Il importe de 
commencer à se pencher sur les faits et les chiffres, par 
opposition aux déclarations de politique générale ou aux 
déclarations d'intention. La délégation zambienne 
approuve la recommandation de l'atelier interinstitutions 
sur le suivi au niveau du terrain des conférences 
mondiales organisé par le Comité consultatif sur les 
questions du programme et des opérations (CCQPO), 
relative à la nécessité d'apporter une assistance 
financière aux organisations non gouvernementales et 
autres mécanismes nationaux collaborant à la mise en 
oeuvre du Plan d'action de Beijing afin de faciliter et 
accélérer la réalisation des objectifs convenus. 

38. Enfin, il faut insister sur l'importance de 
l'instauration d'un bon partenariat pour parvenir à 
l'égalité entre les hommes et les femmes, un partenariat 
où tous les partenaires - hommes et femmes, 
gouvernements nationaux, ONU et communauté 
internationale - sont disposés à assumer leurs 
responsabilités. 

39. M. Al-Hitti (Iraq) dit que les femmes iraquiennes 
jouissent d'une égalité avec les hommes qui leur est 
garantie par la constitution et les lois en vigueur dans le 
pays. Afin de réaffirmer son attachement aux principes 
de l'égalité entre les hommes et les femmes dans tous les 
domaines, l'Iraq a ratifié la Convention sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes. Tous les organes de l'État ont également adopté 
de nombreux programmes et mis en place des 
mécanismes permettant de garantir l'amélioration de la 
condition de la femme, conformément à la Stratégie de 
Nairobi et à la Déclaration et au Plan d'action de Beijing. 

40. Force est de regretter toutefois que les mesures 
d'ordre législatif et exécutif adoptées par le 
Gouvernement iraquien depuis le début des années 1980, 
voire avant, pour améliorer la situation des femmes ont 
été suspendues en raison de l'embargo économique 
imposé contre l'Iraq depuis 1990. Les effets cumulés de 
cet embargo ont atteint des proportions catastrophiques 
et ses terribles conséquences se font sentir dans tous les 
domaines de la société iraquienne, en particulier dans les 
couches les plus vulnérables de la population, dont les 
enfants, les femmes et les personnes âgées, qui ne 
peuvent plus exercer leurs droits légitimes à la vie, au 
travail, à l'alimentation et au bien-être. Lorsque les 
décisions adoptées à la Conférence de Beijing sont 
examinées pour déterminer dans quelle mesure de nobles 

objectifs tels que l'égalité, le développement et la paix 
ont été atteints, il apparaît clairement que la réalisation 
de ces objectifs a été entravée dans divers pays, en 
particulier en Iraq, où l'agression utilisée par représailles 
pour régler un différend international, au lieu de recourir 
aux moyens pacifiques, et les sanctions, au lieu de l'aide, 
n'ont fait qu'exacerber les conflits. 

41. Dans un rapport publié par le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (Unicef), on fait remarquer que le 
problème fondamental auquel se heurtent les enfants et 
les femmes en Iraq est celui de la malnutrition et de ses 
graves conséquences pour la santé et le développement 
de l'enfant. Il ressort de cette étude que le pourcentage 
d’enfants souffrant d'insuffisance pondérale à la 
naissance est passé de 9,2 % en 1991 à 22,8 % en mars 
1998. Par ailleurs, le taux de mortalité infantile a doublé 
entre 1990 et 1994, tandis que le nombre des femmes qui 
décèdent pendant l'accouchement est passé de 18 à 310 
pour 100 000 femmes entre 1990 et 1996. 

42. Dans le rapport annuel de la Fédération 
internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge sur les catastrophes dans le monde en 
1998, un chapitre entier est consacré à la tragédie des 
femmes et des enfants en Iraq. Dans ce rapport, il est 
expliqué que les sanctions économiques imposées à 
l'Iraq ont mis toute la population en état de siège, dans la 
mesure où de nombreux Iraquiens ont été contraints de 
vendre leurs biens personnels pour pouvoir survivre. 

43. La délégation iraquienne demande instamment à 
tous les membres de la communauté internationale 
d'assumer leurs responsabilités juridiques et morales afin 
de mettre fin à l'extermination dont le peuple iraquien 
fait l'objet, sous l'égide de l'ONU et pour des raisons et 
des fins politiques sans rapport aucun avec les 
résolutions du Conseil de sécurité sur le sujet. Elle 
demande également instamment l'application des alinéas 
h) et i) du paragraphe 145 du Plan d'action de Beijing, 
qui réaffirment la nécessité de s'abstenir d'adopter toute 
mesure non conforme à la Charte des Nations Unies qui 
entraverait la pleine réalisation du développement 
économique et social des populations des pays touchés, 
en particulier des femmes et des enfants, et la nécessité 
de prendre toutes les mesures propres à atténuer les 
répercussions négatives des sanctions économiques sur 
les femmes et les enfants. 

44. Enfin, la délégation iraquienne réitère que 
l'utilisation des vivres et des médicaments comme 
moyen de pression politique contre d'autres États est une 
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affaire très sérieuse, immorale et illicite et que toute la 
communauté internationale est dans l'obligation de 
s'opposer à cette pratique quelles que soient les excuses 
et les causes invoquées par ses partisans. 

45. Mme. Rodriguez (Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, ONUDI) dit 
que, comme suite à la Conférence de Beijing, l'ONUDI a 
formulé son propre plan d'action faisant partie intégrante 
de son plan à moyen terme (1998-2001), , qui est axé sur 
l'amélioration de la contribution des femmes à la 
production industrielle par le perfectionnement de leurs 
compétences et en faisant en sorte qu'elles soient mieux 
équipées pour devenir des fabricantes, des techniciennes, 
des entrepreneurs et des travailleuses. 

46. Le plan d'action de l'ONUDI comporte trois 
principaux éléments: la promotion de politiques et de 
stratégies industrielles soucieuses d'égalité des sexes 
afin de faciliter l'intégration des femmes au 
développement industriel et de mieux les préparer à des 
postes de direction dans l'industrie; le développement de 
l'esprit d'entreprise et la mise en valeur des ressources 
humaines pour faciliter l'accès des femmes à des types 
nouveaux et non traditionnels d'activités et l'acquisition 
de nouvelles qualifications qui leur permettent de 
pénétrer de nouveaux marchés et d'être compétitives; et 
la promotion d'un réseau de centres d'information et 
d'investissement à l'intention des femmes pour fournir à 
celles-ci des informations pertinentes sur les questions 
d'ordre industriel. 

47. Depuis la Conférence de Beijing, les activités de 
l'ONUDI ont été centrées sur quatre domaines: la 
sensibilisation à l'égalité des sexes; la recherche et 
l'analyse; la gestion des qualifications des femmes dans 
l'industrie; et la mise au point et la diffusion de 
technologies à l'intention des femmes rurales. 

48. L'ONUDI a fourni un appui et des services 
consultatifs pour l'intégration de l'égalité des sexes dans 
les programmes et politique de développement industriel 
dans le cadre d'une série d'ateliers à l'intention des 
responsables des projets et programmes dans ce domaine 
organisés au siège de l'ONUDI ainsi qu'au Kenya et en 
Ouganda. Des responsables gouvernementaux, du 
personnel de contrepartie local et des institutions d'appui 
telles que les institutions de formation et les organismes 
de crédit ont participé à ces programmes. 

49. L'ONUDI a mis au point des méthodes et des 
techniques d'évaluation de la base de ressources 
humaines industrielles et a apporté ses concours à 

l'élaboration d'un programme intégré de promotion de la 
participation des femmes à l'industrie. La base de donner 
sur les femmes dans l'industrie, qui rassemble des 
indicateurs socio-économiques sur la présence des 
femmes dans ce secteur, a été mise au point et un 
système convivial de recherche dans cette base est en 
cours de préparation. 

50. L'ONUDI a aussi mis au point des programmes de 
formation pour le développement de l'esprit d'entreprise 
chez les femmes adaptés à différents sous-secteurs, dont 
l'agroalimentaire et le textile. Ces programmes ont été 
exécutés essentiellement en Afrique, mais un programme 
de formation à l'intention des femmes cadres a été mis 
au point et appliqué en Chine, dans le but plus 
particulièrement d'accroître les compétences modernes 
en matière de gestion, et un projet similaire est en train 
d'être formulé pour la Fédération de Russie. 

51. Une série de programmes d'introduction des 
technologies appropriées chez les femmes rurales au 
niveau communautaire a été mise au point, entre autres, 
au Mali et au Burkina Faso, où un système polyvalent à 
moteur diesel peut être connecté non seulement à 
différentes machines de traitement des céréales pendant 
la saison de la moisson mais également à de petits 
appareillages tels que des chargeurs de batteries et des 
pompes hydrauliques. Ces nouvelles technologies font 
l'objet d'une évaluation et d'une validation au cours d'une 
phase expérimentale afin qu'elles puissent être adaptées 
aux besoins des femmes rurales. 

52. L’ONUDI participe activement aux travaux du 
Comité interinstitutions sur les femmes et l’égalité des 
sexes, sous la conduite du Conseiller spécial du 
Secrétaire général pour les questions relatives aux 
femmes, et apporte des contributions de fond à 
l’élaboration du plan à moyen terme pour la promotion 
des femmes (1996-2001). Elle coopère pleinement 
aussi aux activités relatives à la session extraordinaire 
Beijing+5 de l’Assemblée générale qui doit se tenir en 
2000. 

53. M. Matute (Pérou) dit que le Plan d’action de 
Beijing a redonné un élan officiel à la priorité que le 
Pérou accorde aux femmes, qui font depuis le début 
partie de la stratégie plus vaste de lutte contre la 
pauvreté extrême. 

54. La spirale inflationniste de la période 1988-1990 et 
le niveau atteint par la violence terroriste ont 
considérablement aggravé le problème de la pauvreté au 
Pérou. Il était donc essentiel d'améliorer le niveau de vie 
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afin que les femmes puissent bénéficier pleinement des 
droits proclamés par la loi. Des résultats encourageants 
ont été enregistrés: les chiffres montrent que le taux 
global de pauvreté a commencé à reculer, passant de 54 
à 45 % entre 1991 et 1995, et la pauvreté extrême est 
passée de 22 à 19 % au cours de la même période. Dans 
le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté 
extrême, les femmes ont été placées au centre du 
développement humain. De ce fait, la politique du Pérou 
accorde la priorité au programme national 
d'alphabétisation, qui est axé sur l'éducation au service 
du développement et comprend des éléments liés à la 
procréation, la santé, la pleine citoyenneté, la prévention 
de la violence au sein de la famille et les activités 
productives qui permettent aux femmes de prendre des 
décisions et d'améliorer la qualité de leur vie. Le pays 
compte un réseau de 26 143 agents d'alphabétisation, 
essentiellement des femmes, qui alphabétisent  122 860 
personnes. Le taux global d'analphabétisme est passé de 
10,7 % en 1996 à 9,7 % l'année suivante et devrait se 
situer à 4 % en 2000. 

55. En juin 1988, le Plan national de nutrition et 
d'alimentation a été adopté dans le but d'améliorer l'état 
d'alimentation et de nutrition de la population 
péruvienne qui souffre de pauvreté extrême. Les efforts 
et les ressources du secteur public et du secteur privé 
ainsi que des organisations sociales de base ont été 
concentrés dans l'espoir de réduire le taux de 
malnutrition chronique parmi les enfants de moins de 
cinq ans, pour le ramener de 25,8 à 18 %. Un soutien 
continuera d'être accordé aux activités de promotion de 
la nutrition et de sécurité alimentaire menées à bien dans 
le cadre du Programme national d'aide alimentaire, par 
l'entremise, entre autres, de cafétérias publiques, de 
cafétérias d'urgence, de cafétérias pour enfants, de clubs 
de mères, de centres de protection de l'enfance et de 
micro-entreprises. À cet égard, des projets ont été 
entrepris pour fournir des informations aux femmes 
rurales et leur faciliter l'obtention de crédits afin de 
donner un véritable élan à l'autosuffisance. 

56. Ces exemples montrent non seulement comment 
les engagements contractés à la Conférence de Beijing 
sont en train d'être concrétisés mais aussi qu'il existe un 
plan d'action fondé sur l'instauration d'un dialogue 
continu entre les pouvoirs publics, le secteur privé et les 
organisations non gouvernementales. Afin d'accroître 
l'efficacité de ce dialogue, le Gouvernement péruvien a 
créé, le 29 octobre 1996, un ministère de la promotion de 
la femme et du développement humain afin de renforcer 

le rôle des femmes et de la famille dans la société par 
des politiques débouchant sur des programmes et des 
projets axés sur le développement social et par des 
efforts de lutte contre la pauvreté extrême, incorporant la 
perspective de l'égalité des sexes dans tous les domaines, 
afin d'accroître la participation des femmes à la vie 
politique, sociale, juridique, économique et culturelle. 

57. Quelques jours auparavant, le Pérou a de nouveau 
réitéré son profond attachement à l'un des instruments 
internationaux les plus importants dans le domaine de la 
promotion de la femme, à savoir la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes, en présentant ses troisième et 
quatrième rapports périodiques au titre de cet 
instrument. Les experts membres du Comité pour 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes 
ont reconnu la transparence de ces rapports et la 
crédibilité de la présentation des progrès réalisés et des 
problèmes qui subsistent. Dans le même esprit, le Pérou 
est en train d'aborder avec sérieux ses engagements en 
vertu du Plan d'action de Beijing et de tous les 
instruments internationaux relatifs aux femmes. 

58. La délégation péruvienne est tout à fait consciente 
que la formulation d'instruments juridiques et de 
politique générale est importante mais qu'une véritable 
intégration de l'égalité des sexes doit se traduire dans la 
pratique. C'est pour cette raison qu'elle estime que la 
diminution des contributions aux activités de 
développement du système des Nations Unies ne cadre 
pas avec l'intérêt que les États portent à ces questions 
dans leur politique nationale, et que cette réduction 
pourrait avoir des répercussions sur l'exécution des 
programmes. Il importe de faire appel à de nouvelles 
formes de financement propres à améliorer la 
coopération qui a donné de bons résultats dans 
l'exécution des projets. 

59. Enfin, la délégation péruvienne est d’accord avec 
le Secrétaire général pour considérer que la réforme de 
l’Organisation devrait s’étendre aux activités induites 
par les diverses conférences internationales pour 
réaliser l’intégration de l’égalité des sexes. Le Pérou 
continuera de s’efforcer d’assurer l’égalité des chances 
pour tous ses citoyens, hommes et femmes. 

La séance est levée à 19 h 15. 


